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Securite interieure ¦

«Une politique de securite pour le XXIe siecle: elements de reflexion»

La menace non militaire:
reponses de la Confederation et des cantons

dans le contexte international

La securite interieure d'un pays, partant la protection de la population contre la criminalite entre autres

menaces, constitue l'une des täches les plus importantes de l'Etat et des autorites. En Suisse, la securite

interieure est de la responsabilite commune de la Confederation et des cantons. Les relations
internationales et, en particulier, un eventuel rapprochement de la Suisse et de l'Espace europeen de securite

jouent, dans ce cadre, un röle cardinal.

¦ Lt-col Jean-Luc Vez'

La Situation
sur le plan de
la securite interieure
est conditionnee
par le contexte

Les changements qui se sont
produits au cours des dernieres
annees en matiere de politique
de securite ont modifie la Situation

sur le plan de la securite
interieure. En effet, les insta-
bilites et les conflits nes dans
des regions parfois meme eloi-
gnees ont des repercussions sur
la securite interieure de la Suisse.

En outre, la criminalite a
embotte le pas ä la mondialisation

de l'economie en faisant fi
des frontieres nationales.

Une menace pour
les fondements
de la demoeratie...

Notons qu'une menace contre

la securite interieure peut

etre interpretee tout d'abord
comme une menace contre la
demoeratie. Les fondements
democratiques peuvent etre mis
en danger par divers types de

menaces: attentats terroristes,
extremismes violents, espionna-
ge ou trafic d'importants biens

d'equipement strategiques.

Actuellement, la Suisse n'est
certes pas l'une des cibles
principales du terrorisme international,

mais eile doit eviter de
devenir la base arriere logistique

des groupements terroristes

et de servir de lieu de
sejour ou de transit ä leurs
membres.

L'extremisme violent represente

un danger considerable
pour la demoeratie. En Suisse,
extremisme de droite et
Xenophobie sont principalement
associes aux Skinheads et ä des

groupements apparentes. L'annee

derniere notamment, les
autorites ont constate une forte
augmentation de la propension
ä la violence dans ces milieux.

Mais les groupements d'extre-
me gauche ont, eux aussi, de

plus en plus volontiers recours
ä des actions violentes, comme
l'ont montre les evenements de

Davos et Zürich dans le
contexte du World Economic
Forum (WEF) ä la fin de janvier
dernier.

La securite interieure de la
Suisse est egalement menacee

par un extremisme importe.
Les derniers developpements
en Republique federale de
Yougoslavie, notamment au Kosovo,

n'ont certes pas eu ä ce jour
de repercussions violentes en
Suisse, mais les mesures de
securite supplementaires d6-

ployees devant les representa-
tions diplomatiques de la
Republique federale de Yougoslavie

doivent encore etre maintenues,

au vu des tensions
actuelles. Si la Situation venait ä

se durcir dans le sud de la Serbie

et en Macedoine, notre

pays pourrait redevenir une
base arriere pour les groupements

armes de la zone en cri-

'Directeur de l'Office federal de la police. Officier de milice. officier de renseignement dirigeant d l'etat-major
de la brigade blindee I
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se. Le probleme kurde doit
egalement etre aborde sous
l'angle de la securite interieure.
Un evenement tel que le deces
subit du chef de file du PKK
Abdullah Ocalan pourrait tres
probablement donner lieu au
meme type d'incidents violents
que ceux qui se sont produits
en fevrier 1999. Enfin, notre
pays constitue egalement une
base arriere en matiere de
logistique et de financement pour
une serie d'autres groupements
impliques dans des guerres
civiles, tels que l'organisation in-
dependantiste tamoule «Liberation

Tigers of Tamil Eelam »

(LTTE) ou des mouvements
extremistes islamistes arabes.

Diverses formes de service
de renseignements politiques
jouent encore un röle considerable

en Suisse, malgre la fin
de la guerre froide: espionnage
de groupes en exil en Suisse
par leur pays d'origine, acquisition

de divers documents tels
qu'analyses de la Situation ou
listes de personnes recher¬

chees. Les cibles privilegiees
de l'espionnage sont aujourd'hui

le monde de l'economie
et les milieux de la science, de
la recherche et de la technologie.

Depuis farrivee d'un
nouveau gouvernement en Russie,
les services de renseignements
de ce pays ont accru leurs
activites dans les pays occidentaux.

L'un des deux grands cas

d'espionnage decouverts l'annee

derniere en Suisse etait
d'ailleurs le fait d'un service
de renseignements russe.

Par ailleurs, les dangers lies
ä la proliferation d'armes de

destruetion massive sont
toujours actuels. Les mesures prises

pour identifier ä temps et

prevenir les menaces liees au
trafic d'armes et de materiaux
radioactifs ainsi qu'au transfert
illegal de technologie contribuent

grandement au maintien
de la securite interieure en
Suisse. Ainsi, le 6 avril 2000, ä

l'aeroport de Zurich-Kloten,
la Police federale a pu arreter
un homme d'affaires taiwanais

soupconne de livrer, au mepris
de la loi, des composants de

missiles de moyenne portee ä

la Libye.

...et de l'Etat de droit

La securite interieure n'est

pas influencee seulement par
les facteurs de protection de

l'Etat cites plus haut. La population

est, eile aussi, directement

touchee par la violence et
la criminalite et est tres
sensible aux questions de securite

publique. Le nombre des
infractions a certes recule en l'an
2000 (270733 denonciations)
de 12,9% en comparaison avec
1999, mais les delits violents.

surtout entre jeunes, ont dans
l'ensemble augmente.

Notre societe est menacee

par des formes de criminalite
particulieres telles que le crime
organise, la criminalite economique,

le trafic de drogues, la
traite des etres humains ou
l'utilisation abusive des technologies

modernes. Le crime organise

a pris une dimension pla-
netaire et pourrait devenir l'une
des principales sources de
menace pour la societe, l'Etat et
l'economie.

La criminalite organisee,
composee d'une kyrielle de

groupements souvent relies entre

eux, concentre essentiellement

ses activites sur le trafic
de stupefiants et d'armes, la
traite des etres humains, la
corruption, l'extorsion et le chantage

ainsi que sur le blanchi-
ment d'argent. Bien que rien
n'indique que la Suisse soit
infiltree par de tels groupes, notre

pays compte tout de meme
parmi les pays menaces. En
effet, la Suisse, en tant que piace
financiere, presente l'avantage,
par rapport ä ses voisins
europeens, de posseder des
infrastructures qui fonetionnent
bien, d'offrir une grande stabilite

politique ainsi qu'une grande

part de securite pour l'individu.

De plus, la structure
federaliste du pays et l'absence de
la Suisse des grandes institutions

europeennes rendent la
lutte contre ce danger plus
difficile.

Le blanchiment d'argent
prend aujourd'hui des propor-
tions grandissantes sur la place

financiere mondiale. Le
Groupe d'action financiere sur
le blanchiment de capitaux
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(GAFI), une institution de

l'OCDE, estime que chaque
annee pres de 1500 milliards
de dollars sont blanchis dans le
monde. Les etablissements
financiers suisses, responsables
de pres de 30% des transac-
tions internationales (legales)
en matiere d'administration de

biens, fönt de la Suisse l'une
des cibles privilegiees des
blanchisseurs.

Dans le domaine des delits
lies aux stupefiants, certaines
tendances se sont confirmees
au cours des dernieres annees.
Ainsi, alors que la consommation

d'heroine tend ä se reduire,

le trafic et la consommation
de cocäi'ne et de drogues de

synthese ä la mode ont fortement

augmente. Parallelement
ä des groupements bien structures

et organises, principalement

originaires de l'Afrique
occidentale, des Caräi'bes et de

1'Amerique du Sud, des bandes
en provenance de I'ex-Yougoslavie,

de I'Albanie, de la Turquie

et de la Macedoine
parviennent ä s'assurer des parts
de marche croissantes. II s'agit
pour la plupart de personnes
presentes illegalement sur le
territoire suisse. 201 deces lies
ä la consommation de drogue
ont ete enregistres par la police
en l'an 2000; pour la premiere
fois depuis longtemps, le nombre

des victimes a ainsi ä

nouveau augmente.

Enfin, la lutte contre la pedo-
philie et la protection des jeunes

contre la criminalite en
general constituent une täche

importante de l'Etat et des autorites.

La problematique de la pe-
dophilie et celle, connexe, de la
Pornographie dure sont etroitement

liees au developpement

des nouveaux medias. Internet
permet de diffuser et d'echan-
ger aisement des images et des

textes ä caractere pedophile ou
pornographique. Devoiler et

poursuivre de telles activites
est une täche difficile et de

longue haieine pour laquelle
cantons et Confederation

sont encore insuffisamment
pourvus.

Notre reponse:
la Cooperation d tous
les echelons et entre
tous les echelons

Le maintien de la securite
interieure exige que l'on developpe

des strategies tant ä

l'echelon national qu'ä l'echelon

international. II s'agit en
priorite de renforcer les moyens
policiers et de s'interesser de

pres ä de nouvelles formes de

Cooperation entre la Confederation

et les cantons. Outre son

devoir de preserver son integri-
te nationale, notre pays doit

egalement prendre des
responsabilites par-delä ses frontieres
et cooperer avec l'etranger.
Divers efforts de l'Union
europeenne (UE) tendent ä mettre
sur pied une veritable «securite

interieure collective». Cette

coUaboration renforcee au sein

de «l'espace europeen de liberte.

de securite et de justice»
presente le danger, pour les

Etats europeens non membres

comme la Suisse, de focaliser
precisement les menaces sur

eux.

La protection des representa-
tions diplomatiques et des

organisations internationales re-

vet aussi une importance
particuliere dans ce contexte,
surtout si l'on pense aux röles
tenus par Geneve, oü siegent
plusieurs organisations internationales

et qui accueille de
nombreuses rencontres internationales,

et par Berne qui, en qua-

Sr*a—

l'

\¦

Une importance particuliere est donnee ä la protection des repre-
sentations diplomatiques et des organisations internationales
(illustration : occupation du siege de I OMC ä Geneve en 1999).
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Decouverte d'un trafic d'armes en faveur de l'UCK.

lite de capitale, abrite de
nombreuses representations
diplomatiques.

Projets de reforme
internes

Les autorites de la Confederation

et des cantons ont aeeepte
de relever ces defis. De

nombreux projets sont actuellement

en cours dans le domaine
de la securite interieure.
«USIS» est le plus ambitieux
d'entre eux. II vise ä reexami-
ner l'ensemble du Systeme de
securite interieure de la Suisse.
«USIS» doit passer au Scanner
les täches aecomplies par la
Confederation et les cantons
mais aussi les interfaces existant

entre le Departement föderal

de justice et police (DFJP),
le Departement federal des
finances (oü se trouve raecroche
le corps des gardes-frontieres)
et le Departement federal de la
defense, de la protection de la
population et des sports (en
particulier en ce qui concerne
l'armee et la protection de la
Population).

Dans une premiere etape, le
secteur policier de la Confederation

a ete reorganise avec
effet au debut de cette annee
(«StruPol»). L'Office federal
de la police (OFP) est ne le 1er

janvier 2001 de la fusion de
l'ancien Office de la police, de
la Police federale et du Service
de securite de l'administration
federale. II constitue un
veritable Office de police oü les
activites de collecte d'informations

ä titre preventif et les
procedures d'enquete de police
judiciaire sont traitees par des
unites d'organisation separees.
Avec ce nouvel office, les
partenaires de contact des services
cantonaux et etrangers sont
clairement definis; les bases
sont egalement jetees pour
pouvoir assumer de facon
optimale les nouvelles competences

föderales en matiere de

poursuite penale.

Le «Projet d'efficacite»
(ProjEff), aeeepte le 22
decembre 1999 par les Chambres
federales, constitue le fondement

de ces futures compe¬

tences federales. II est ä la base
du renforcement de la lutte des
autorites federales contre la
criminalite organisee. Par le biais
du «ProjEff», les autorites
föderales se verront attribuer
davantage de competences en
matiere d'enquetes dans les
domaines de la criminalite
organisee, du blanchiment d'argent,
de la corruption et de la criminalite

economique lourde.

Le projet interne du Departement,

baptise «Projet DFJP -
Strategie UE-Suisse» («PE-
SEUS»), a pour but d'analyser
les possibilites de coUaboration
entre la Suisse et l'Union
europeenne en matiere de justice et
de police, y compris dans les
domaines de l'asile et des
migrations.

La Conference des commandants

des polices cantonales de
Suisse (CCPCS) dirige energi-
quement le projet de reforme
«Police XXI», lequel vise ä

analyser la Cooperation, entre
cantons principalement, dans le
domaine de la securite interieure

et ä soumettre des propositions

ä la Conference des directeurs

cantonaux de justice et
police (CCDJP) pour une
reorganisation des structures
policieres.

Le projet « Armee XXI» et la
reforme de la protection de la
population sont egalement pris
en compte dans le reexamen de
la securite interieure. II
convient en la matiere d'atteindre
une meilleure adequation entre
les moyens ordinaires et
extraordinaires mis en ceuvre. L'armee

est aujourd'hui engagee ä
titre subsidiaire dans le contexte

de la securite interieure. Elle
y joue un röle precieux durant

«MSN*8-200I 15
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les periodes de surcharge. Le
projet «USIS» doit egalement
definir les modalites de

l'engagement futur de l'armee dans

ce domaine..

La Cooperation
en Europe

La Suisse a conclu des
aecords bilateraux en matiere de

Cooperation judiciaire et
policiere et de readmission avec la
totalite des pays frontaliers.
Cependant, la Cooperation
bilaterale avec les Etats membres
de l'Union europeenne s'arrete
lä oü commencent les activites
de l'Union elle-meme; eile est
donc restreinte par «l'Espace
europeen de liberte, de securite
et de justice» qui est en train
de se construire, par le concept
de Schengen et la Convention
de Dublin, par Europol et Eu-
rojust. Pour la Suisse, il est

important de pouvoir prendre
part au Systeme d'information
Schengen et au Systeme
d'information des douanes. En
effet, sans un echange d'informations

performant (c'est-ä-dire
en reseau et en temps reel), la
Suisse sera fortement defavori-
see dans le combat contre la
criminalite internationale.

La Suisse doit egalement
pouvoir prendre part ä la
Convention de Dublin sur le pays
de premier asile. Pour la
premiere fois, debut mars, la
presidence suedoise de l'Union a

indique qu'elle etait prete ä de-
battre de ces points avec la
Suisse.

Depuis deux ans s'est etablie
encore une Cooperation sous
forme de partenariat entre les

ministres de l'interieur de l'lta¬

lie, de l'Autriche, de la France,
de l'Allemagne, du Liechtenstein

et de la Suisse au sujet de
la securite dans l'arc alpin. Au
sein de cette instance sont dis-
cutees des questions relatives
aux migrations illegales, ä
l'extremisme de droite (la
Xenophobie, le racisme et ses eventuels

liens avec le hooliganis-
me violent), aux mouvements
anti-mondialisation et au
blanchiment d'argent.

Dans le cadre de sa
demarche en direction de l'Europe,

la Suisse entretient egalement

des contacts reguliers
avec les Etats du sud-est du
continent, notamment avec les
Etats balkaniques, qui sont ä la
source de certains domaines de
la criminalite cites plus haut et
sont souvent utilises comme
pays de transit par la criminalite

organisee. L'objectif de la
Suisse est d'aider ces pays ä

developper leur arsenal
judiciaire et de soutenir leurs structures

democratiques.

Engagements
ä l'etranger pour
le maintien de la paix

Un exemple particulier de

l'engagement direct de la Suisse

ä l'etranger est celui des
missions d'observateurs de
police civile suisses partieipant ä

des Operations de maintien de
la paix (Civilian Police Monitors,

CIVPOL). La direction
operationnelle des engagements

est assuree par l'Office
federal de la police, tandis que
leur planification et leur execution

sont du ressort du Departement

federal des affaires etrangeres

et de la Direction generale
des douanes. L'annee dernie¬

re par exemple, il y a eu
jusqu'ä 18 personnes engagees
simultanement comme observateurs

de police civile. Apres la

decision du Conseil federal du

19 juin 2000 de permettre ä
l'avenir aux observateurs de police

civile suisses d'etre armes
dans l'accomplissement de leur

mission, 9 policiers armes,
dont 1 femme, ont pu etre
envoyes en service aupres de la

MINUK, la Mission d'adminis-
tration interimaire des Nations
unies au Kosovo. La MINUK a

pour mandat d'imposer le droit
et l'ordre dans la province al-

banophone et de contribuer au

developpement d'organes de

police locaux.

Conclusion

L'analyse de la menace
indique qu'un pays ne peut assurer

sa securite seul, surtout s'il
s'agit d'un petit Etat comme la

Suisse. Garantir la securite
interieure n'est desormais
possible que dans un contexte
international. Conscients des defis

ä relever, les organes de justice

et de police des cantons et

de la Confederation ont reagi
en lancant des travaux de reforme

en profondeur et en prenant
les mesures necessaires, ä l'instar

des deux autres instruments
de la politique de securite que
sont l'armee et la protection
civile. Ici aussi prevaut le principe

cardinal de la politique de

securite, selon lequel on ne

peut prevenir efficacement les

menaces, meme non militaires,
et y parer qu'en placant au
premier plan de toute action: la

Cooperation!

J.-L.V.
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